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Département: GIRONDE 
Arrondissement : BORDEAUX 

A R R Ê T É  DU M A I R E  

23.1 0.Ad.358 

Canton : LA BRÈDE 
Commune : LÉOGNAN 

Objet : Interdiction d'accès aux parcs et jardins publics de la commune de Léognan, 
suite alerte météorologique de vigilance orange ou rouge annoncée par Météo France 
pour le passage de la tempête CIARAN. 

Le Maire de Léognan 

Vu les articles L 2212-1 et L 2212-2 2 et L 2213-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
Vu le code de la route et notamment l'article R411-8, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1-Bème partie » 
signalisation temporaire ») approuvée par l'arrêté interministérielle du 24/11/1967 
modifié successivement, 
Considérant qu'en cas d'alerte météorologique de vigilance orange ou rouge 
annoncée par Météo France, il y a lieu d'interdire l'accès aux parcs et jardins publics 
de la commune de Léognan, 
Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour assurer et faire assurer le maintien du bon ordre, la sécurité, la tranquillité et la 
salubrité publique sur le territoire communal, 

Article 1er: 

ARRÊTE 

Pour des raisons de sécurité et afin d'éviter tout accident ou incident pouvant survenir 
du fait de la chute éventuelle d'arbres ou autres, le public est appelé à ne pas accéder 
aux différents sites énoncés ci-dessous, à partir de 18 heures ce jour le 31 octobre 2023 
et ce, jusqu'à la fin de l'alerte. 

Le Lac Bleu, chemin des Terres Rousses 
Le Parc de la Mairie, avenue de Cadaujac 
Le Parc de Pontaulic, Rue Jules Guesdes 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié et affiché aux abords immédiats des parcs et jardins publics 
à chaque alerte météorologique le nécessitant 

Article 3: 
Toute infraction au présent arrêté pourra faire l'objet d'une contravention ou d'une mise 
en fourrière automobile le cas échéant par les services compétents. 






